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A QUOI TIENT L’HÉSITATION DES HABITANTS DE MBANDAKA  
FACE À L’OPÉRATION CHIRURGICALE ? 

par  

MONGAMBI MBOKANEBATO 
Chef de Travaux, Institut Supérieur de Pêche de Mbandaka (ISPê/MBKA) 

Résumé 

À Mbandaka, de nombreux patients hésitent à subir une intervention chirurgicale non seulement pour 
des raisons financières ou médicales, mais aussi en raison de croyances culturelles et spirituelles. La chirurgie 
est souvent perçue comme dangereuse ou liée à la mort, tandis que la maladie peut être interprétée comme le 
résultat de la sorcellerie ou d'une punition divine. 

Les guérisseurs traditionnels et les chefs religieux influencent souvent les décisions des patients, 
entraînant des retards ou des refus de soins chirurgicaux. Cette étude examine comment les perceptions 
culturelles façonnent les attitudes envers la chirurgie et vise à souligner la nécessité d'une communication 
et de pratiques de santé plus sensibles aux cultures. 

Mots-clés : hésitattion, Mbandaka, opération chirurgicale  

Abstract 

In Mbandaka, many patients hesitate to undergo surgery not only due to financial or medical reasons, 
but also because of cultural and spiritual beliefs. Surgery is often seen as dangerous or linkend to death, 
while illness may be interpreted as a resultat of witchcraft or divine punishment.  

Traditional healers and religious leaders often influence patients decisions, leadind to delays or 
refusals or surgical care. This study how cultural perceptions shape attitudes toward surgery and aims to 
hightrght the need for more culturally sensitive health communication and pratices. 

INTRODUCTION 

En République Démocratique du Congo, en général, et à Mbandaka, en particulier, l’accès 
aux soins chirurgicaux demeure un enjeu majeur de santé publique. Si les contraintes 
économiques, l’insuffisance des infrastructures médicales et le manque de personnel qualifié sont 
souvent évoqués pour expliquer la faible utilisation de la chirurgie, une autre dimension, moins 
technique mais tout aussi déterminante, mérite une attention particulière : celle de représentations 
culturelles.  

Cette réflexion se propose d’analyser, dans quelle mesure, les facteurs culturels, influent la 
décision de subir une intervention chirurgicale à Mbandaka. Notre préoccupation s’articule autour 
des questions suivantes : 

- quelles sont les représentations sociales de la chirurgie dans le contexte congolais, en 
général, et celui de Mbandaka, en particulier ? 

- comment ces représentations façonnent-elles les comportements des patients face aux soins 
médicaux modernes ? 

En termes d’Hypothèses, nous pensons que les croyances traditionnelles influencent 
négativement la décision de recourir à une intervention chirurgicale chez une partie significative 
des patients de Mbandaka ; la chirurgie est majoritairement perçue comme un acte dangereux, 
associé à la mort ou à un échec, ce qui contribue à une méfiance généralisée envers la médecine 
moderne. 

Les investigations de terrain se sont déroulées dans les trois zones de santé de Mbandaka 
Nous nous sommes entretenu avec 45 enquêtés à raison de : 

- 12 pour la zone de santé de Mbandaka,  

- 18 pour la zone de santé de Bolenge  

- Et 15 pour la zone de santé de Wangata 
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Il s’agit d’une étude qualitative qui vise à saisir les perceptions que les habitants de 
Mbandaka se font de l’opération chirurgicale. Ainsi, la taille de notre échantillon était fonction de 
la stratégie mise en application.  Cette taille réduite (45 personnes interrogées), était obtenue 
lorsque nous avions atteint la saturation du contenu. 

I. PRESENTATION DES RESULTATS 

L’hésitation face à l’opération chirurgicale peut s’expliquer par une combinaison des facteurs 
culturels, économiques, sociaux et médicaux.  

La dimension culturelle joue un rôle central dans l’hésitation face aux opérations 
chirurgicales.  

Cette hésitation est encore enracinée dans les croyances profondes, des représentations 
symboliques du corps, et dans la relation que les Congolais entretiennent avec la médecine 
moderne et traditionnelle. De nos enquêtes, nous avons épinglé quelques éléments de cette 
dimension culturelle à Mbandaka, notre site d’étude. 

 Croyance autour de la maladie et du corps : 

- A Mbandaka, dans plusieurs communautés constituant ce milieu urbain, la maladie n’est 
pas toujours perçue comme un simple désordre biologique. Elle peut être interprétée 
comme une attaque mystique, un châtiment spirituel, ou une conséquence de la sorcellerie. 

- Le recours à la chirurgie peut être vu comme inutile ou risqué surtout si la cause de la 
maladie est jugée spirituelle. Beaucoup de personnes interrogées pensent que le traitement 
spirituel est plus approprié qu’une intervention chirurgicale.  

- Pour nos enquêtés, le corps humain est considéré comme sacré ou inviolable. L’idée de 
l’« ouvrir » avec des instruments chirurgicaux peut heurter les sensibilités traditionnelles.   

Il ressort de ce qui précède que c’est la société qui tue ou qui guérit avec ses normes, ses 
transgressions ainsi que ses dispositifs de remise en ordre symbolique qui constituent la 
guérison par excellence (J., Ipara, 2021 :39) 

 Poids de la médecine traditionnelle :  

- Les « nkanga » (guérisseurs traditionnels), les prophètes ou les pasteurs de réveil sont 
souvent les premiers recours. Ils proposent des interprétations symboliques des maladies, 
et offrent des traitements à base de plantes, de rituels ou des prières. 

- Ces praticiens sont profondément enracinés dans la communauté et jouissent d’une 
confiance que les médecins modernes n’ont pas toujours.  

- Un patient peut refuser ou retarder une opération chirurgicale tant qu’un guérisseur n’a 
pas donné son accord ou tant que les rituels prescrits n’ont pas été réalisés. 

V. Turner (1990 :96) note à cet effet que les médecines dites traditionnelles utilisent 
socialement la maladie pour gérer la cohésion de la société étant donné que le praticien est en 
même temps un « mfumu » et un « ngunza », c’est-à-dire, une autorité religieuse et même 
parfois politique.  

 Représentation de la chirurgie comme dernier recours 

- Dans l’imaginaire collectif, la chirurgie est perçue comme dangereuse, parfois même 
comme une sentence de mort « soki bapasoli yo, okobika te » (si on t’opère, tu n’en sortiras pas 
vivant) 

- Cette perception est souvent renforcée par des cas de décès post-opératoires mal expliquées 
ou exagérés dans les récits populaires. 
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 Rôle de la religion 

- Les églises de réveil sont très influentes à Mbandaka. Certaines coutumes religieuses 
prônent la prière comme seul remède, rejetant la médecine moderne, y compris la 
chirurgie.   

- On retrouve aussi l’idée que seule la volonté divine peut guérir.  Subir une opération 
chirurgicale pourrait être perçue comme un manque de foi. 

 Rôle de la famille et de la communauté      

- On retrouve aussi l’idée que seule la volonté divine peut guérir. Subir une opération 
chirurgicale pourrait être perçue comme un manque de foi. 

 Rôle de la famille et de la communauté. 

- Les décisions médicales sont rarement individuelles. A Mbandaka tout comme dans les 
autres parties de la République Démocratique du Congo, la famille élargie est souvent 
impliquée dans le choix de traitement.  

- Une intervention chirurgicale peut être empêchée si un ainé ou un chef de famille la 
désapprouve, surtout s’il considère que la maladie a une cause surnaturelle  

 Poids des récits populaires et rumeurs  

- Les échecs médicaux ou chirurgicaux sont largement relayés par le bouche-à-oreille, 
souvent avec des éléments dramatisés  

- Les rumeurs circulent parfois sur des trafics d’organes, ou sur le fait que certaines 
personnes ne seraient opérées que pour des motifs inavoués, renforçant la méfiance 
populaire. 

II. DISCUSSION DE RESULTATS 

Les nombreuses études de Janzen (1979 : 266) sur la quête de la thérapie, au Kongo Central 
(alors Bas-Zaïre), corroborent le point de vue selon lequel maladie et santé sont les deux facettes 
d’une même réalité, du point de vue de concepts et de conceptions populaires. 

J. Ipara (2021 : 40) montre que les rapports entre culture, santé et maladie sont au cœur des 
débats contemporains en santé publique. On reconnait que les croyances, les valeurs ou les 
représentations de la santé et de la maladie ont une incidence sur le comportement à risque, les 
pratiques préventives et les attitudes des populations face aux services de santé. 

Dans plusieurs communautés de Mbandaka, la maladie n’est pas toujours perçue comme un 
simple désordre biologique. Elle peut être interprétée comme une attaque mystique, un châtiment 
spirituel ou une conséquence de la sorcellerie. Dans ce contexte, le recours à la chirurgie est jugé 
inapproprié, voire inutile, lorsque la cause de la maladie est considérée comme surnaturelle. 

Le corps humain est par ailleurs perçu comme sacré et inviolable. L’idée de l’« ouvrir » à 
l’aide d’instruments chirurgicaux heurte certaines sensibilités culturelles, alimentant la peur et la 
méfiance. Comme le souligne Ipara Motema, la guérison est souvent envisagée comme un 
processus de rééquilibrage symbolique plus que comme une intervention technique. 

Les guérisseurs traditionnels (« nkanga »), les prophètes et les pasteurs de réveil constituent 
fréquemment le premier recours thérapeutique. Ils proposent des interprétations symboliques de 
la maladie et des traitements fondés sur les plantes, les rituels ou la prière. 

Ces praticiens jouissent d’une forte légitimité sociale et d’une confiance que les structures 
biomédicales peinent parfois à instaurer. Un patient peut ainsi retarder ou refuser une intervention 
chirurgicale tant qu’un guérisseur n’a pas donné son aval. Cette centralité sociale de la médecine 
traditionnelle rejoint l’analyse de Victor Turner, selon laquelle le thérapeute traditionnel exerce à 
la fois une autorité médicale, religieuse et sociale. 
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Dans l’imaginaire collectif, la chirurgie est souvent perçue comme une solution ultime, 
mobilisée lorsque toutes les autres options ont échoué. Elle est associée à la douleur, au risque et 
parfois à la mort, comme l’illustrent certaines expressions populaires locales : « soki bapasoli yo, 
okobika te ». 

Ces représentations sont renforcées par des récits de décès post-opératoires, parfois 
amplifiés par le bouche-à-oreille, et rarement contextualisés médicalement. 

Les églises de réveil jouent un rôle central dans la vie sociale et spirituelle à Mbandaka. 
Certaines doctrines valorisent la prière comme unique voie de guérison et perçoivent le recours à 
la chirurgie comme un manque de foi. L’idée selon laquelle seule la volonté divine peut guérir 
contribue à dissuader certains patients d’accepter une intervention chirurgicale. 

Les décisions médicales sont rarement individuelles. La famille élargie intervient souvent 
dans le choix thérapeutique. Une intervention chirurgicale peut être retardée ou refusée si un aîné 
ou un chef de famille estime que la maladie a une origine surnaturelle nécessitant un traitement 
spirituel plutôt que médical. 

Les récits populaires relatifs aux échecs médicaux circulent largement et alimentent la 
méfiance envers les hôpitaux. Des rumeurs portant sur des trafics d’organes ou des intentions 
cachées des médecins renforcent cette défiance et contribuent à l’hésitation face à la chirurgie. 
CONCLUSION 

L’hésitation des habitants de Mbandaka face à l’opération chirurgicale tient à une 
combinaison des facteurs. Outre ceux habituellement cités, c’est-à-dire, contraintes financières et 
aux défis du système de santé en République Démocratique du Congo (RDC), des facteurs 
socioculturels contribuent pour beaucoup à cette hésitation.  

Que faut-il faire pour contourner ces défis ? La solution viendra d’ : 

- Impliquer les chefs traditionnels ou leaders religieux dans la sensibilisation 

- Renforcer l’éducation sanitaire communautaire avec des médiateurs culturels  

- Promouvoir une complémentarité (plutôt une opposition entre médecine moderne et 
savoirs endogènes).   
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DE LA MISE EN VIGUEUR DES ACTES JURIDIQUES EN DROIT CONGOLAIS 

par 

Blaise AZAPATEBA LIGBANGU 
Apprenant en DES /DEA, Département de Droit Public Interne, 

Université de Kinshasa 

Résumé 

Parmi les mécanismes de prévention des conflits et des litiges au sein de l’Etat, la mise en vigueur des actes 
juridiques occupe une place importante en ce sens qu’elle assure la sécurité juridique et protège les droits et les intérêts, 
régule les relations sociales, sert à promouvoir la stabilité et la prévisibilité, renforce l’Etat de droit. La constitution de 
2006 de la République Démocratique du Congo en assure la promotion ainsi que le présent papier développe les 
différents aspects de l’opérationnalisation de cette formule exécutoire. 

Mots - clés : mise en vigueur, actes juridiques, faits juridiques 

Abstracts : 

Among the mechanisms for preventing conflicts and disputes within the State, the enforcement of legal acts 
holds an important place in that it ensures legal security and protects rights and interests, regulates social relations, 
serves to promote stability and predictability, and strengthens the rule of law. The 2006 Constitution of the Democratic 
Republic of Congo promotes it, and this paper develops the various aspects of the operationalisation of this enforceable 
formula. 

Keywords : entry into force, legal acts, legal facts 

 INTRODUCTION 

La formule exécutoire en droit congolais mérite d’être analysée en profondeur car, étant une notion 
très subtile, certains pourraient ne se limiter qu’à la définition. Cette logique leur rendrait la tâche plus facile 
mais laisserait les lecteurs sans repère ou source d’information1. 

Cependant, il existe peu de documents qui parlent de la formule exécutoire en droit congolais, la 
plupart des auteurs se contentent de donner un aperçu sur la formule exécutoire en droit civil en faisant un 
parallèle avec le titre exécutoire, oubliant que la formule exécutoire est un élément important pour sa 
constitution. 

Les codes de procédure pénale ou civile ne définissent pas ce qu'on entend par la formule exécutoire 
mais l’article 105 alinéa 3 de l’arrêté Royal fixe la formule exécutoire à apposer sur l'expédition des 
jugements, ordonnances, mandats de justice et actes emportant exécution parée2.  

Soulignons que Baugniet le définit comme un instrument matériel qui permet l'exercice d'un droit. Il 
est revêtu de la formule exécutoire et permet à son titulaire de recourir à la force publique pour exercer son 
droit3, on dit même « pas d'exécution sans titre exécutoire »4. Au regard de cette définition, il sied de constater 
que le titre exécutoire se matérialise à juste titre par l'apposition de la formule exécutoire sans elle le titre ne 
saurait être exécutoire. Ainsi donc quelle est la définition de la formule exécutoire ?  

En droit français5, la formule exécutoire est définie comme le libellé apposé par le greffier en bas de la 
copie d'une décision de justice destinée à la partie qui a gagné le procès pour lui permettre de faire procéder 
à son exécutoire forcée. Cette copie exécutoire s'appelle la grosse. La « grosse » d'une décision est l'« 
expédition revêtue de la formule exécutoire d'un acte authentique ou d'un jugement6.  

Cette réflexion scientifique porte sur les points suivants : le cadre juridique de la mise en vigueur des 
actes juridiques, les conditions de validité des actes juridiques et les conditions de mise en vigueur des actes 
administratifs suivis d’une conclusion qui met un terme à l’étude.  

 

                                                           
1 N. KALOMBO NZAZI, « La formule exécutoire en droit positif congolais », in Village de la justice. La communauté 

des métiers du droit, n°5, 2023, p.1. 
2 Idem. 
3 J. BAUGNIET, Principes généraux des saisies : les saisies mobilières et immobilières, Paris, ULB, 1971, p.2. 
4 Serge GUINCHARD et Tony MOUSSA, Droit et pratique des voies d'exécution, Paris, Dalloz, 2000, p.9. 
5 En référence au décret n° 47-1047 du 10 juin 1947. 
6 Idem. 
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I. DU CADRE JURIDIQUE DE LA MISE EN VIGUEUR DES ACTES JURIDIQUES 

En deux points, il conviendra d’aborder la définition et la nature des actes juridiques (i) premièrement 
et deuxièmement, celui relatif aux conditions de mise en vigueur (ii). 

1.1. Définition et nature  

Un "acte juridique" est la concrétisation de la volonté d'une ou plusieurs personnes de créer des effets 
juridiques et se distingue du "fait juridique". L'acte juridique le plus courant est le contrat. On distingue les 
actes juridiques selon le nombre de parties impliquées ou encore selon leurs portées. Un acte juridique 
particulier est l'acte authentique qui s'oppose à l'acte sous seing privé. 

- Actes juridiques unilatéraux et bilatéraux 

L’acte juridique bilatéral est l’acte juridique qui nécessite la rencontre des volontés de deux parties 
distinctes afin d’exister (contrat, …) qui n’est pas à confondre avec le contrat unilatéral qui nécessite la 
rencontre de deux volontés mais ne crée des obligations qu’à charge d’une seule partie. Les droits subjectifs 
ont pour origine des événements de la vie qui entraînent des effets juridiques. Parmi ces événements, on 
distingue l’acte juridique, qui est le comportement d’une ou plusieurs personnes, accompli avec la volonté 
de modifier une situation juridique, et le fait juridique, d’un événement dont les conséquences juridiques ne 
sont jamais voulues. On peut classer les actes juridiques en actes unilatéraux, lorsqu’une seule personne 
manifeste sa volonté, et actes conventionnels, qui expriment la volonté de plusieurs personnes. 

Deux catégories de faits juridiques peuvent être recensées : les faits juridiques involontaires, 
événements non voulus par les personnes impliquées, et les faits juridiques volontaires, provoqués 
intentionnellement par leur auteur, mais dont les conséquences juridiques n’ont pas été souhaitées. 

- Les actes et les faits juridiques, sources des droits subjectifs 

Les droits subjectifs sont les prérogatives dont peut se prévaloir une personne, sujet de droit. Ce sont 
les pouvoirs reconnus à cette personne, qui lui permettent de faire ou d’exiger quelque chose. Mais pour 
qu’un droit subjectif existe, il faut qu’il se produise un événement particulier, et que cet événement ait des 
conséquences juridiques. 

Force est de souligner que la plupart des événements de la vie courante n’ont pas d’effet juridique : la 
pluie qui tombe, un individu qui fait la cuisine ou qui lit un livre… En revanche, l’achat d’une voiture est 
un événement qui a des conséquences juridiques : l’acheteur devient propriétaire de la voiture et doit en 
payer le prix, le vendeur doit délivrer le bien et en touchera le prix. De même, un événement tel qu’un 
accident, à l’occasion duquel un cycliste blesse un piéton, a des effets juridiques, sources de droits et 
d’obligations : le piéton a le droit d’être indemnisé du dommage subi, et le cycliste a l’obligation de réparer 
le dommage qu’il a causé. L’achat d’une voiture et l’accident du cycliste sont deux exemples d’événements 
à l’origine de droits subjectifs, mais ils sont de nature différente : l’achat de la voiture est un comportement 
voulu dont les conséquences juridiques sont voulues, alors que l’accident du cycliste est un événement non 
voulu dont les conséquences juridiques ne sont pas voulues. 

On distingue ainsi : 

 les actes juridiques, comportements dont les conséquences juridiques sont voulues ; 

 les faits juridiques comportements dont les conséquences juridiques ne sont jamais voulues. 

- Les différentes catégories d’actes juridiques 

L’acte juridique est donc l’engagement volontaire et consenti d’une ou plusieurs personnes, dans 
l’objectif de modifier une situation juridique. On peut classer les actes juridiques en fonction du nombre de 
personnes impliquées dans l’acte. 

L’acte juridique peut être unilatéral lorsqu’une seule personne manifeste sa volonté. Le testament, la 
reconnaissance d’un enfant naturel en sont des exemples. Par contre, il peut être conventionnel lorsqu’il 
exprime l’accord des volontés de deux personnes (acte juridique bilatéral) ou de plusieurs personnes (acte 
juridique multilatéral). Il nécessite donc un échange de consentements. C’est le cas du contrat (contrat de 
vente, contrat de location, contrat d’assurance…), ou de la convention collective (accord entre employeurs 
et salariés). 
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Un acte juridique peut prendre la forme d’un document écrit, mais l’écrit n’est pas nécessaire pour 
qu’un acte juridique soit valable : il suffit du consentement des parties, sauf pour les contrats solennels7.. 

- Les différentes catégories de faits juridiques 

Le fait juridique est un événement qui entraîne des conséquences juridiques non voulues. Les faits 
juridiques sont très variés, mais on peut les classer en deux grandes catégories : les faits juridiques 
involontaires (des événements indépendants de la volonté de l’homme) et les faits juridiques volontaires 
(comportement intentionnel). Une personne commet un vol : c’est un comportement volontaire, mais la 
peine de prison qui en est la conséquence n’est jamais voulue. L’acte juridique est un élément essentiel en 
droit civil, notamment en matière contractuelle, patrimoniale et successorale. Il repose sur le principe 
fondamental de l’autonomie de la volonté, permettant aux individus de modeler leurs relations juridiques 
selon leurs besoins. 

Il ne se limite pas à un contrat, l’acte juridique est plus large, il peut exister indépendamment de toute 
intention commune. 

- Distinction entre acte juridique et fait juridique 

L’acte juridique et le fait juridique sont deux notions fondamentales du droit, bien que distinctes. 
L’acte juridique repose sur une volonté exprimée dans le but de produire des effets de droit, alors que le fait 
juridique est un événement ou une situation qui entraîne des conséquences juridiques indépendamment de 
la volonté des parties La distinction entre ces deux notions est essentielle en droit civil, notamment en 
matière de preuve et de responsabilité. Les actes juridiques doivent généralement être prouvés par un écrit, 
tandis que les faits juridiques peuvent être établis par tout moyen, y compris des témoignages et des 
présomptions. 

1.2. Typologie des actes juridiques 

Les actes juridiques se classent selon plusieurs critères : 

 selon le nombre de parties, l’on a l’Acte juridique unilatéral qui repose sur la volonté d’une seule 
personne. Exemple : Le testament par lequel une personne dispose de son patrimoine pour 
après son décès ; l’Acte juridique bilatéral ou multilatéral qui résulte d’un accord entre deux ou 
plusieurs parties, caractérisant notamment les contrats. Exemple, un contrat de vente, qui 
repose sur l’accord du vendeur et de l’acheteur 

 selon leur nature, l’on distingue l’Acte juridique à titre gratuit qui est celui qui n’implique aucune 
contrepartie pour l’une des parties, à l’exemple d’une donation, l’Acte juridique à titre onéreux 
qui suppose à l’exemple d’un contrat de travail, où le salarié fournit une prestation contre 
rémunération. 

 selon leur portée, l’on distingue, Actes constitutifs (ils créent une situation juridique nouvelle), 
Actes translatifs (ils transfèrent un droit d’une personne à une autre. Exemples : Une vente 
immobilière, qui transfère la propriété d’un bien au nouvel acquéreur, Actes déclaratifs (Ils 
constatent une situation juridique préexistante. Exemples : Un partage successoral, qui attribue 
les biens d’une succession sans en modifier la consistance).  

II. DES CONDITIONS DE VALIDITÉ DES ACTES JURIDIQUES 

Pour être valide, un acte juridique doit respecter certaines conditions posées par l’article 1128 du Code 
civil : 

 le consentement des parties : L’accord de volonté doit être libre et éclairé. Un consentement vicié par 
l’erreur, le dol ou la violence peut entraîner la nullité de l’acte. 

 la capacité des parties : Seules les personnes juridiquement capables peuvent conclure un acte 
juridique. Ainsi, les mineurs et les majeurs protégés sont soumis à des restrictions. 

 un objet licite et certain : L’acte doit avoir un objet précis et conforme à l’ordre public et aux bonnes 
mœurs. 

Si en principe l’acte peut être formé par orale, il devra parfois respecter certaines conditions de forme 
(ad validitatem) : En effet, certains actes doivent respecter des formalités spécifiques pour être valides. Par 

                                                           

7
 Un contrat est appelé solennel lorsque la loi exige qu’il soit formalisé par un écrit. C’est le cas du contrat de vente 

d’un immeuble ou du contrat d’assurance, par exemple 
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exemple : Un contrat de vente immobilière doit être rédigé par un notaire. Voir également le cas du testament 
qui doit respecter certaines formes prévues par la loi (olographe, authentique, mystique). 

L’inobservation de ces formalités peut entraîner la nullité de l’acte juridique, privant ainsi celui-ci de 
tout effet juridique. 

2.1. Effets et exécution des actes juridiques 

Une fois valide, un acte juridique produit des effets de droit : 

- l’effet obligatoire : Il lie les parties et doit être exécuté de bonne foi (article 1104 du Code civil). 

- l’effet transmissif : Certains actes peuvent être transmis aux héritiers ou aux ayants droit. 

- l’effet extinctif : L’acte peut éteindre une obligation existante (exemple : quittance de paiement). 

En cas d’inexécution, plusieurs sanctions peuvent être envisagées : 

- l’exécution forcée : Le créancier peut exiger le respect de l’engagement. 

- la résolution ou résiliation : L’acte peut être annulé en raison de l’inexécution. 

- l’octroi de dommages et intérêts : La partie lésée peut obtenir réparation. 

2.2. Nullité et contestation des actes juridiques 

Un acte juridique peut être frappé de nullité pour non-respect des conditions de validité : 

- Nullité absolue : elle sanctionne la violation d’une règle d’ordre public. 

- Nullité relative : elle protège un intérêt privé et peut être invoquée par la partie lésée. 

Le délai pour agir en nullité varie selon les cas mais est généralement de cinq ans à compter de la 
découverte du vice. 

L’acte juridique est la manifestation d’une volonté qui permet aux individus et aux entreprises 
d’organiser leurs relations juridiques. Son encadrement vise à garantir la sécurité juridique et à prévenir les 
abus. Sa compréhension est essentielle tant pour les professionnels du droit que pour les particuliers 
souhaitant sécuriser leurs engagements. 

III. DES CONDITIONS DE LA MISE EN VIGUEUR D’UN ACTE JURIDIQUE  

Un acte réglementaire entre en vigueur le lendemain du jour de l'accomplissement des formalités 
prévues au premier alinéa, sauf à ce qu'il en soit disposé autrement par la loi, par l'acte réglementaire lui-
même ou par un autre règlement. Toutefois, l'entrée en vigueur de celles de ses dispositions dont l'exécution 
nécessite des mesures d'application est reportée à la date d'entrée en vigueur de ces mesures. Une exigence 
relative à la validité d’un acte juridique est formelle lorsqu’elle ne s’attache qu’aux manifestations 
extérieures du comportement de ceux qui participent à son élaboration. Tandis que les conditions de fond 
ont peu à peu échappé à la lex loci actus pour relever, en matière contractuelle, de la loi d’autonomie et donc 
du choix des parties, les conditions de forme sont restées sous l’empire de cette loi ; la jurisprudence lui 
attribue d’ailleurs une compétence générale pour tous les actes juridiques : non seulement contrats, mais 
aussi testaments, contrats de mariage, mariages, etc8.  

3.1. Procédures d’adoption (traités et accords internationaux, actes législatifs, les actes administratifs 
et juridictionnels) 

L'adoption d'un texte est un acte qui rend définitif et/ou officiel un texte délibéré. Selon la convention 
de Vienne (de 1969) sur le droit des traités, l'adoption est l'« acte officiel par lequel la forme et la teneur du texte 
d'un traité sont fixées. En règle générale, l'adoption du texte d'un traité s'effectue par le consentement des États 
participant à son élaboration. Tout traité négocié dans le cadre d'une organisation internationale est habituellement 
adopté par une résolution d'un organe représentatif de l'organisation dont la composition correspond plus ou moins au 
nombre des États qui participeront éventuellement au traité en question »9. Elle est la date du vote définitif par le 
parlement pour les normes soumises au vote. Un acte adopté entre en vigueur généralement après 
publication. 

Le processus d’adoption, lorsque toutes les conditions préalables ont été remplies, nécessite de suivre 
les règles de procédure applicables en droit interne lorsque l’enfant est adopté sur le territoire national, 

                                                           
8 Idem. 
9 Convention de Vienne (de 1969) sur le droit des traités. 

https://www.exprime-avocat.fr/testament-definition-droits-et-redaction/
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règles auxquelles s’ajoute le respect des procédures applicables en droit international lorsque l’enfant adopté 
vient d’un pays étranger10. 

En droit interne, le processus d’adoption diffère, pour partie, selon que l’adoption demandée est 
plénière ou simple. Dans le premier cas, la demande d’adoption est soumise à deux phases : l’une 
administrative, l’autre judiciaire. Dans le second, elle n’est soumise qu’à la phase judiciaire11. 

Le Droit issu de l'Organisation pour l'Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires (OHADA) 
découle principalement des Actes uniformes pris par le Conseil des Ministres dans différentes matières. Ils 
instaurent une législation commune aux États-membres et régissent les matières identifiées comme faisant 
partie du « droit des affaires ». 

Les Actes uniformes issus de l'OHADA sont directement applicables et obligatoires dans les États-
membres, nonobstant toute disposition contraire de droit interne, antérieure ou postérieure. 

3.2. Conditions de publication 

L'acte de procédure est un acte juridique, autrement dit un acte de parole volontaire ayant un effet 
juridique. Il doit donc respecter des conditions de fond comme tout acte juridique. L'article 8 du Code civil 
prévoit quatre conditions de validité du contrat (consentement, capacité et contenu licite et certain)12. Deux 
conditions seulement ont un sens pour un acte unilatéral, on n'imagine pas en effet que le consentement soit 
vicié sauf pour les actes dispositifs bilatéraux (ex, contrat judiciaire) puisqu'il n'y a en général qu'une partie 
à l'acte de procédure. À vrai dire une erreur peut se glisser dans une attestation ou une déclaration. Il faut 
donc, de manière générale, une capacité à agir et un contenu licite et certain13.  

L’article 142 de la Constitution de la RDC dispose que la loi entre en vigueur trente jours après sa 
publication au journal officiel à moins qu’elle n’en dispose autrement14. Cette disposition consacre 
l’effectivité d’une loi ou acte juridique adopté selon une procédure appropriée.  

3.3. Instantanéité vis-à-vis délai différé 

Parmi les dispositions de la loi relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations15, il y a la question de savoir pourquoi existe-t-il un article consacré à la certification de la 
date d’accomplissement d’une formalité administrative ? Une telle disposition peut paraître à première vue 
assez anodine. En pratique, l’administré est bien souvent « déconnecté » du temps administratif16.  

L’existence d’un droit administratif suppose, d’abord, que soit acquise la distinction au sein de 
l’appareil de l’Etat, entre deux niveaux d’action et deux catégories d’organes : d’une part l’action des organes 
politiques (droit constitutionnel) et d’autre part, l’action administrative. Le droit administratif devient donc 
au sens restreint un droit spécial à l’administration17. 

Un sens encore plus restreint veut qu’il s’agisse du droit appliqué par un juge administratif. Il existe 
trois grands systèmes de droit administratif : -  

- les droits administratifs de l’occident européen continental ;  

- les droits administratifs anglo-saxons ;  

- les droits administratifs de type communiste.  

Le premier groupe rentre dans la dernière définition ci-dessus évoquée totalement. L’influence 
française s’y est fait sentir de façon directe, soit à travers la domination napoléonienne, soit au long du 19ème 
siècle par la vertu de l’exemple, lié à l’ancienneté si relative du fait de la lutte contre l’absolutisme 
monarchique et les survivances du système féodal. 

                                                           
10 MECARY C., L'adoption, Paris, éd. PUF, 2009, pp.66-107. 
11 Idem. 
12 Lire utilement l’article 8 du Décret du 31 juillet 1888 portant les contrats et les obligations conventionnelles, B.O, 
p.1482. 
13 JEULAND E., Droit processuel général, Paris, éd. LGDJ, 2022, p.68. 
14 Lire utilement l’article 142 de la Constitution de la RDC 
15 Loi no 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, JO 

no 88, 13 avril 2000, p. 5646. 
16 Ainsi qu’a pu le dire J. Sauret : « Le temps administratif n’est pas le temps citoyen », cf. « Efficacité de 

l’administration et service à l’administré : les enjeux de l’administration électronique », R.F.A.P. 2004/2, no 110, 

p. 281. 
17 RIVERO J., Droit administratif, in Encyclopédie universelle, Vol. 1, éd. Universalis, Paris, 1982, p.241 
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La République Démocratique du Congo relève de ce groupe par le biais de la Belgique. Il faut noter 
que celle-ci, lorsqu’elle parvint à l’indépendance entendit écarter la dualité de juridiction dont elle avait fait 
l’expérience sous les dominations française et hollandaise et qui, en 1830, encourait la suspicion des libéraux 
en raison de l’origine napoléonienne. Le système anglais qui exclut toute juridiction administrative, semblait 
favorable.  

La timidité du juge judiciaire face à la puissance de l’exécutif amena la Belgique à se doter, en 1946, 
d’un conseil d’Etat calqué sur le modèle français. L’article 1er de cette loi du 23 décembre 1946 disposait : « 
il y a pour la Belgique, le Congo et le Rwanda- Urundi, un Conseil d’Etat comprenant une section de 
législation et une section d’administration ». A l’indépendance de la RDC, les articles 226 et 236 de la loi 
fondamentale du 19 mai 1960 confirment la perpétuation de cet acquis. 

Par ailleurs, le principe selon lequel « le roi ne peut mal faire » exclut toute responsabilité de l’Etat.  

La situation s’est modifiée et l’existence d’un droit administratif n’est contestée aujourd’hui ni en 
Grande-Bretagne, ni aux Etats-Unis. Du fait du développement d’une administration d’Etat, s’est développé 
des textes pour des pouvoirs nécessaires, la responsabilité de la puissance publique a été reconnue et les 
organismes de type juridictionnel pour statuer sur des litiges administratifs se sont multipliés.  

Quant au troisième groupe, la légalité socialiste est par son contenu et par ses sources différentes du 
principe de légalité des « Etats bourgeois » : moins formelle, orientée vers la construction de la société 
communiste.  

Le procédé de contrôle a posteriori par le juge, individualiste dans son principe puisque basé sur 
l’exercice du recours par l’administré qui s’estime léser par l’action illégale de l’administration n’a pas de 
place. La principale technique de contrôle reposait sur l’action de la procuratura. Il existe encore de nos jours 
les traces de cette conception notamment chez les cubains et les nord-coréens. 

En cas d'urgence, ce délai est ramené à huit jours à la demande du Gouvernement. Passé ce délai, la 
Loi est réputée conforme. Toute personne peut saisir la Cour pour inconstitutionnalité de tout acte visé à 
l'article 43 de la présente Loi organique à l'exception des traités et accords internationaux. 

La doctrine administrative est l’ensemble des textes « par laquelle l’Administration fixe, 
essentiellement à l’intention de ses agents, la manière dont elle entend interpréter et appliquer les textes 
législatifs et réglementaires »18. Si l’administré estime que ce texte est défavorable à sa situation, il est en 
droit d’engager un recours pour excès de pouvoir contre lui19. À l’inverse, si la doctrine administrative lui 
est favorable, il dispose de la possibilité de l’opposer à l’Administration pour l’obliger à s’y conformer20. 
Cette opposabilité est alors intéressante pour l’administré si les services font plus qu’interpréter la loi en 
ajoutant du contenu à cette dernière.  

En droit fiscal, une réponse existe déjà. En effet, depuis 1959, un dispositif similaire existe21. L’article 
L. 80 A du Livre des procédures fiscales (LPF) organise une garantie contre les changements de doctrine de 
l’administration fiscale. Cette dernière permet au contribuable d’opposer une prise de position formelle des 
services fiscaux à ces mêmes services et même si cette interprétation est illégale.  

Plus précisément, cette possibilité se divise en deux parties. D’une part, « il ne sera procédé à aucun 
rehaussement d’impositions antérieures si la cause du rehaussement poursuivi par l’administration est un 
différend sur l’interprétation par le redevable de bonne foi du texte fiscal et s’il est démontré que 
l’interprétation sur laquelle est fondée la première décision a été, à l’époque, formellement admise par 
                                                           
18 AMSELEK P., « L’opposition à l’Administration de sa propre doctrine. Les innovations apportées par le décret du 
28 novembre 1983 », Dr. fisc. 1984, n° 4, 100003, § 2. 
19 En 2002, le Conseil d’État a reconnu le droit aux administrés d’attaquer les circulaires impératives : CE, 18 déc. 

2002, n° 233618, Duvignières : Lebon, p. 463 ; RFDA 2003, p. 510. Le périmètre a été étendu en 2020. Le Conseil 

d’État a reconnu le droit aux administrés d’attaquer par un recours pour excès de pouvoir la doctrine administrative des 

autorités publiques lorsqu’elles sont susceptibles d’avoir des « effets notables » sur leurs droits ou leur situation : CE, 

17 juin 2020, n° 418142, GISTI : RFDA 2020, p. 801 ; Dr. adm. 2020, n° 10, p. 39. 
20 Nous utiliserons le terme d’« opposabilité » comme synonyme d’« invocabilité », même si une différence sémantique 

entre ces deux termes est parfois constatée : v. PLESSIX B., Droit administratif général, 3e éd., 2020, LexisNexis, 

§ 743, p. 1010 ; COMBEAU P., « Le statut de la circulaire administrative fait peau neuve », in AJDA 2019, p. 927 

; DARRIEUTORT J.-P., « Le juge et la doctrine administrative », in RFFP, n°75, 2001, p.22. 
21 L. n° 59-1472, 28 déc. 1959 portant réforme du contentieux fiscal et divers aménagements, art. 100. La question de 

la doctrine administrative fiscale, comprise en tant que telle, est plus ancienne. V. Bienvenu J.-J., « Naissance de la 

doctrine administrative », RFFP 2001, n° 75, p. 11 et s. Une déclaration générale devant la Chambre des députés puis 

une instruction en 1928 avaient établi le principe de non-rétroactivité des changements de doctrine. 
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l’administration ». Il s’agit notamment de l’application d’une première position formelle de l’Administration 
lors d’une demande spécifique qui doit ensuite être respectée par cette dernière22.  

Cette garantie s’applique en cas d’imposition supplémentaire23. D’autre part, « lorsque le redevable a 
appliqué un texte fiscal selon l’interprétation que l’administration avait fait connaître par ses instructions ou 
circulaires publiées et qu’elle n’avait pas rapportée à la date des opérations en cause, elle ne peut poursuivre 
aucun rehaussement en soutenant une interprétation différente ». Cette seconde partie est plus large, car elle 
s’applique en cas d’imposition initiale et sans demande ou dialogue préalables avec le fisc. Toutefois, elle ne 
concerne que les interprétations publiées des services fiscaux alors que la première partie concerne toutes 
les prises de position formelles dont font aussi partie les textes publiés. 

En droit administratif, aucun mécanisme similaire n’existait. Certes, la jurisprudence avait reconnu 
l’opposabilité des circulaires24 et des lignes directrices25. De même, le décret du 28 novembre 1983 avait tenté 
d’établir un principe général d’opposabilité à l’Administration des instructions, circulaires et directives 
publiées26, mais ce principe a été abandonné. C’est donc un changement de paradigme qu’a enclenché le 
législateur en 2018 en instaurant un principe général d’opposabilité par l’administré de la doctrine 
administrative, même illégale27.  

L’article L. 312-3 du Code des relations entre le public et l’Administration (CRPA) dispose que « toute 
personne peut se prévaloir de l’interprétation d’une règle, même erronée, opérée par ces documents pour 
son application à une situation qui n’affecte pas des tiers, tant que cette interprétation n’a pas été modifiée 

». Cette nouvelle disposition est novatrice et renforce sensiblement les droits des administrés au-delà des 
garanties élaborées au fil du temps par le juge.  

Toutefois, cet article n’a pas encore été tout à fait appréhendé par la doctrine. Aussi, il nous a semblé 
qu’une analyse comparée de ce mécanisme avec le dispositif plus ancien en droit fiscal permettrait de cerner 
avec plus de clarté les conditions et les effets de cette nouvelle garantie. D’autant plus que le texte de 2018 
s’inspire du précédent28. Cette influence oblige la comparaison de l’un par rapport à l’autre. Ce travail 
permettra d’éclairer certains points du nouveau dispositif issu de la loi ESSoC.  

En effet, le droit administratif peut se nourrir de l’expérience acquise en droit fiscal. Le but de cette 
étude n’est pas de présenter l’article L. 80 A du LPF, mais d’analyser comment ce dernier peut expliquer la 
nouvelle garantie du droit administratif. 

CONCLUSION 

Il appert de l’analyse de la question sous examen que la mise en vigueur des actes juridiques est 
essentielle pour assurer la sécurité juridique et pour protéger les droits et les intérêts, réguler les relations 
sociales, promouvoir la stabilité, renforcer l’Etat de droit et faciliter la résolution des conflits et promouvoir 
la confiance et la crédibilité. En République Démocratique du Congo, la constitution de 2006 fixe des 
principes de base de la mise en vigueur des actes juridiques notamment en liens avec la séparation des 
pouvoirs, la hiérarchie des normes et la protection des droits e libertés fondamentaux. La mise en vigueur 

                                                           

22 L’article 9 de la loi ESSoC ajoute un alinéa à l’article L. 80 A du CGI pour préciser la question des prises de position 

lors d’un contrôle fiscal. Cet alinéa dispose notamment que l’administration fiscale est tacitement engagée en cas 
d’absence de rectification. Les interprétations expresses lors du contrôle engageaient déjà l’Administration lors du 
contrôle au nom de l’alinéa 1er de l’article L. 80 A du LPF. 
23 Ce point est d’une grande importance pour accepter l’opposabilité de la doctrine administrative. Il a fait l’objet d’une 
jurisprudence très riche. Par exemple, s’il y a une absence de déclaration et de versement spontané de la part du 
contribuable, il ne s’agit pas d’un rehaussement d’imposition : CE, 4 juin 1976, n° 98484, Société Le Castelet : Lebon, 

p. 294 ; RJF 9/76, n° 411. 
24 CE, 22 juin 2016, n° 388276, Société SCCV Huit Douze Liberté – CE, 25 oct. 1996, n° 110511, Martin : Lebon, p. 

665 – V. Petit J. et Frier P.-L., Droit administratif, 14e éd., 2020-2021, LGDJ, Précis Domat Droit public, p. 381, § 561. 
25 CE, 4 févr. 2015, n° 383267, Ministre de l’Intérieur c/ M. Corte Ortiz : Lebon, p. 17 ; AJDA 2015, p. 191 – V. Petit 

J. et Frier P.-L., Droit administratif, op. cit., p. 385, § 566. 
26 V. Amselek P., « L’opposition à l’Administration de sa propre doctrine. Les innovations apportées par le décret du 
28 novembre 1983 », op. cit., § 10 et s. 
27 Ces dispositions sont générales et ne remplacent pas les dispositions spéciales contenues dans le Livre des procédures 

fiscales (LPF, art. L. 80 A), dans le Code des douanes (C. douanes, art. 345 bis) et dans le Code de la sécurité sociale 

(CSS, art. L. 243-6-2). 
28 En effet, le but la loi de 2018 est « de consacrer au profit des usagers l’opposabilité de ces documents, et d’étendre 
ainsi à l’ensemble des secteurs de l’Administration ce qui existe aujourd’hui en matière fiscale, avec la doctrine fiscale 

», Commission spéciale, AN, « Rapport sur le projet de loi pour un État au service d’une société de confiance », 2018, 

n° 575, p. 192. 
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des actes juridiques en République Démocratique du Congo passe par l’élaboration, la signature, la 
publication et l’entrée en vigueur mais variant selon la nature d’actes et des dispositions spécifiques de la 
loi.  
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